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The answer to the ultimate question of life, the universe and everything is 42.

Douglas Adams,
The Hitchhiker’s Guide to the Galaxy,
Londres, The Folio Society, 1979.




Introduction


L’objectif de cette formation, ce n’est pas d’amener à un diplôme mais d’amener à un métier et de fabriquer des gens qui vont à la fois travailler, créer et inventer les nouvelles entreprises du numérique de demain.

Nicolas Sadirac, fondateur de l’école 42,
conférence de presse de lancement de l’école, Paris, 26 mars 2013.





Occuper un emploi, qu’il soit salarié ou indépendant, constitue aujourd’hui la préoccupation principale des individus. À la fois source de revenus, de protection sociale et d’une position dans la société, l’emploi est devenu le grand organisateur des politiques publiques. Que ce soient les transformations du droit du travail et des protections associées, de l’accompagnement des demandeurs et demandeuses d’emploi, de la formation initiale et continue mais aussi plus largement de l’innovation ou de la transition énergétique, tout est justifié par le but de créer, fluidifier ou développer l’emploi. Pour les économistes, l’emploi est « le fait d’exercer une activité rémunérée et d’avoir une place sur le marché du travail ». Pour les sociologues que nous sommes, il est plutôt « le résultat d’une rencontre entre des propriétés sociales de la main-d’œuvre et des politiques, patronales et publiques »1. Dans ce sens, et en suivant les recherches séminales de Margaret Maruani, nous considérons que les questions d’emploi constituent des « constructions sociales » plutôt que des « mécanismes économiques »2. Nous suivons alors son invitation à analyser les processus sociaux qui structurent les mouvements d’emploi et de chômage en prêtant attention « à la prégnance du social et la pression des acteurs sociaux3 ».

Pour ce faire, nous investiguons ce qui se présente comme un bouleversement ayant marqué la dernière décennie dans le secteur de la formation : la création d’une école de formation aux métiers du numérique par un acteur central du secteur. Si 42 est la réponse à tout pour les lecteurs et lectrices de science-fiction, 42 est aussi une école de code et développement numérique, qui pour ses fondateurs est la réponse aux problèmes d’éducation, de chômage des jeunes et de pénurie de main-d’œuvre dans le secteur numérique et au-delà. Pour cet ouvrage, 42 constitue un modèle des mutations des relations entre formation et emploi, plus précisément de la formation au service de l’emploi et des entreprises, une norme de l’emploi à tout prix4 : former pour l’emploi et trouver à se faire employer comme finalité. En affichant un score de 100 % des sortants en emploi, cette école est considérée par les observateurs de cette industrie ainsi que par des commentateurs et commentatrices du monde de la formation et de l’insertion professionnelle des jeunes comme un modèle dont il faudrait s’inspirer. Loin de contester la performance de cette école, nous montrons comment elle contribue à véhiculer une conception qui inscrit l’emploi comme la préoccupation sociale centrale. À l’idée d’insertion « qui couvrait différents aspects de la vie sociale5 », se serait ainsi substitué l’emploi.


Précarisation, massification et professionnalisation : un triptyque en toile de fond

Avant d’entrer dans cette école, il nous faut revenir sur trois évolutions marquantes des dernières décennies qui constituent la toile de fond sur laquelle elle se fonde. Depuis les années 1970, trois phénomènes retiennent particulièrement notre attention : la précarisation de l’emploi, la massification de l’enseignement supérieur et la professionnalisation de la formation.

Nous assistons en premier lieu à un mouvement de diversification des manières d’occuper un emploi. Avec l’idée partagée que l’insertion sociale ne peut se faire que par le travail, et donc via l’emploi, les règles visant à protéger les travailleurs et les travailleuses d’une subordination salariale trop importante et conjointement à leur donner accès à une protection sociale ont été amendées6. Tout est bon pour avoir un emploi ou en tout cas pour exercer une activité qui rémunère même de « piètre qualité »7. Du côté du salariat, les assouplissements se sont faits par la multiplication des statuts d’emploi dérogatoires au CDI à temps plein donnant lieu au développement massif de l’emploi précaire, qu’il soit en contrat à durée déterminée, en intérim ou encore en temps partiel. Plus récemment, c’est le salariat lui-même qui se recompose (ou décompose). Pour travailler et à défaut de trouver un emploi comme salarié, l’entreprenariat a été fortement valorisé8. Il est notamment devenu un recours en dernier ressort contre le chômage. Dans le même temps, le développement de l’économie de plateforme a été l’occasion de transformer les relations entre celui qui commande le travail et celui qui l’exerce. Alors qu’il est tout entier subordonné à la plateforme, un chauffeur Uber n’est pas un salarié de la marque éponyme. Il est un indépendant qui produit un service dans le cadre d’un partenariat (un contrat commercial) avec l’entreprise mondialisée. Ces travailleurs et ces travailleuses qui exercent en dehors du salariat tout en n’étant souvent pas plus « indépendants » qu’un salarié, ne jouissent pas des droits accordés aux salariés en termes de congés payés, d’accès à l’indemnisation du chômage, de la maladie ou de la retraite9. Ces évolutions marquent le passage à ce que Margaret Maruani qualifie de société de « plein-chômage10 » dans laquelle, le chômage étant partout, l’accès à l’emploi constitue la valeur cardinale.

Cette période est en deuxième lieu celle de la consécration du rôle de l’éducation et de la formation comme rempart contre le chômage. Pour accéder à une société de « plein-emploi », les stratégies européennes ont mis l’accent sur le développement de l’enseignement supérieur et de la formation tout au long de la vie11. Si la détention d’une formation de niveau supérieur favorise l’accès à l’emploi, elle permet également de raccourcir la phase dite d’insertion professionnelle, de diminuer le risque d’enchaîner pendant une période durable des emplois précaires. Elle permet enfin l’obtention d’un meilleur niveau de rémunération et des perspectives de carrière plus florissantes. Autant de bonnes raisons qui poussent les décideurs publics à se montrer favorables aux parcours d’études, les parents à encourager leurs enfants à les suivre, et ces derniers à trouver l’énergie d’y passer du temps. Consacrant l’enseignement supérieur comme un lieu de passage quasi obligé pour les jeunesses de ce pays, la population étudiante a crû plus vite encore que la part d’une génération atteignant le niveau du baccalauréat pourtant en évolution rapide depuis le fameux objectif fixé au mitan des années 1980. De plus en plus de bacheliers donc, mais aussi une proportion de plus en plus grande parmi eux, de personnes qui accèdent à l’enseignement supérieur, entraînant des changements dans la démographie étudiante accueillant dorénavant en son sein des enfants des classes populaires qui, jusque-là, étaient restés à l’écart de cette institution12.

La massification de l’enseignement supérieur s’est accompagnée, en troisième lieu, de la promotion des dispositifs visant à « professionnaliser » les études universitaires, comme en atteste l’inscription dans la loi de la mission d’orientation et d’insertion des universités en 2007. Cette professionnalisation a pris de multiples formes : interventions de personnes extérieures à l’université dans les cursus de formation de manière à importer au sein de l’université des savoirs et des pratiques construits dans d’autres univers sociaux13 ; modification des contenus transmis dans les enseignements pour qu’ils correspondent aux attentes des postes de travail qu’occuperont (ou seront censés occuper) les futurs diplômés14 ; fourniture aux étudiants et étudiantes d’un service visant à les aider dans leur insertion professionnelle dans le cadre d’unités d’enseignement obligatoire par exemple15 ; dispositifs visant à favoriser des expériences et à reconnaître les savoirs et pratiques acquis à cette occasion16, etc. Ces nombreux dispositifs partagent le même objectif, celui d’articuler de manière croissante les apprentissages et l’insertion dans l’emploi.

Ces tendances qui dessinent un horizon commun vers l’emploi interrogent. Comment l’enseignement supérieur a été transformé en un espace de formation visant principalement à préparer à l’emploi ? Quelles sont les conséquences de ces choix en matière de contenus transmis ? Quels travailleurs et travailleuses sont produits dans ces conditions ?




L’emploi comme finalité

Pour répondre à ces questions, nous partons d’un modèle du genre que constitue celle que les protagonistes nomment tout simplement « 42 ». L’école 42 repose sur une initiative privée portée par un milliardaire du secteur informatique, Xavier Niel, notamment fondateur de l’opérateur de téléphonie mobile et internet Free. Accusant les incompétences de l’État d’une part à former la jeunesse et à lui assurer un emploi, d’autre part à fournir au secteur numérique la main-d’œuvre dont il a besoin, il entend prendre en charge gratuitement la formation de jeunes décrocheurs aux métiers du code et ainsi suppléer l’État par une volonté entrepreneuriale privée. Il fonde ainsi, avec l’équipe pédagogique d’une école concurrente, une école privée de code à Paris à l’été 2013, qu’il finance sur ses deniers personnels. Si cette école n’est pas reconnue par l’État, elle noue cependant des relations privilégiées avec celui-ci, que ce soit par la proximité de l’école et des dirigeants politiques de premier plan ou par son adossement concret à des dispositifs d’action publique. Entièrement gratuite, cette école est ouverte sans condition de diplôme, réservée au départ aux 18-30 ans ainsi qu’à quelques plus de 50 ans en reconversion professionnelle. Lorsque nous nous intéressons à cette école, le campus parisien accueille environ 2 700 étudiants et étudiantes, majoritairement non-diplômés. L’école vise alors à leur permettre d’incorporer un bagage uniquement technique et passe sous silence tout ce qui constituerait de la culture informatique ou générale. Ces contenus permettent de fabriquer une large main-d’œuvre de techniciens du numérique et doivent conduire les étudiants à obtenir au plus vite un emploi. Pour mieux asseoir ce qui est présenté comme une rupture avec l’État et avec l’école traditionnelle, avec ses méthodes, avec ses règles, la rhétorique de l’innovation est partout présente à 42, au point où l’école ne proposerait rien de moins qu’une « révolution » pédagogique. Cette école se démarque ainsi par sa pédagogie fondée sur deux principes : le gaming (la scolarité ne se décompte pas en années d’études mais en compétences acquises, « les points d’expérience ») et le peer-to-peer learning (sans aucun cours formel, les apprentissages reposent sur une autoformation et une évaluation des étudiants par les autres étudiants). Cette école fonctionnant sans enseignant, seules quarante personnes réunies dans le staff concourent alors à faire fonctionner le campus principal à Paris. Ce modèle ayant fait des émules, l’école s’est développée à partir de 2017, d’abord aux États-Unis puis dans différentes régions françaises et à l’étranger et est aujourd’hui la tête de pont d’un réseau d’une vingtaine d’écoles.

Si cette école paraît, de prime abord, alternative, notre propos vise a contrario à faire de cet espace un révélateur au sens photographique du terme pour rendre compte des relations entre mondes de la formation et de l’emploi, dans leurs dimensions politiques, économiques et sociales au sein de ce que nous appelons un gouvernement par l’emploi. Depuis deux décennies, différents auteurs et autrices en sciences sociales ont mobilisé l’expression « gouverner » à propos d’objets variés. Gouverner par les nombres17, par les instruments18, par contrat19, par les standards et les indicateurs20, par les cartes21… la liste est longue et il ne nous revient pas ici d’en dresser un inventaire complet. La référence aux écrits de Michel Foucault est prégnante22, bien que n’étant pas toujours centrale dans l’ensemble des travaux mobilisant le terme. Le philosophe a élaboré le concept de « gouvernementalité » dans le cours de 1978-1979 prononcé au Collège de France. Ce néologisme, composé des mots « gouvernement » et « rationalité », vise à rendre compte d’un mouvement de gouvernement au sens d’une activité qui cherche à changer la conduite des personnes, à les modeler ou plus largement à les influencer, non pas en adoptant une stricte voie autoritaire, mais en faisant appel à leur rationalité. Il s’agit moins de dresser des individus par la contrainte que de produire la subjectivité de sujets libres dont la participation active à leur propre assujettissement est alors requise. Dans le champ du travail, des auteurs comme Michael Burawoy ont pu parler de la production du consentement23, tandis que d’autres comme Jean-Pierre Durand ont retenu l’idée d’aliénation subjective ou de servitude volontaire24 pour qualifier ce même mouvement. Pour notre part, nous faisons le choix de la notion de gouvernement pour insister sur le projet politique que porte 42 qui part de l’économie, qui se poursuit dans l’école et la formation et qui fait de l’emploi l’unique finalité. Gouverner par l’emploi consiste pour ceux et celles qui détiennent le pouvoir à obtenir de chacun et de chacune qu’il consente à tel ou tel élément, qu’il s’engage volontairement dans telle ou telle activité, qu’il participe à tel ou tel projet au nom de l’emploi sur lequel déboucheront le consentement, l’engagement et la participation. De notre point de vue, il faut alors regarder conjointement gouvernants et gouvernés, pour comprendre comment l’emploi se constitue comme norme et ce faisant est intériorisée par les individus. Nous analysons ainsi tant la conception (fondateurs), la mise en œuvre (travailleurs et travailleuses) et l’appropriation (étudiants et étudiantes) de cette école pour montrer comment se déploie cette norme. Rendre compte de ce gouvernement par l’emploi suppose alors de documenter dans un même travail les idées, les croyances et les intérêts qui président à la construction d’un dispositif, mais aussi la manière dont celui-ci agit sur les individus et avec les individus et enfin de comprendre son effet à plus long terme sur ces derniers.

Nos analyses, qui mettent au jour cette manière de conduire les individus en leur laissant le volant mais en leur indiquant la direction à suivre, s’inscrivent alors plus généralement dans les réflexions engagées dans l’œuvre de Michel Foucault sur le « néolibéralisme »25. Le libéralisme constitue une doctrine politique et économique selon laquelle l’État doit se limiter à agir sur un ensemble de fonctions limitées pour laisser le marché librement fonctionner. Le renouvellement du libéralisme consiste moins en une réduction continue de l’État qu’en une transformation de ce dernier et de son rôle puisqu’il est mis au service du développement de l’économie. Il vise ainsi à la restauration de « l’ordre spontané du marché », et, pour ce faire, à adapter la main-d’œuvre aux besoins des marchés26. Ses serviteurs, qu’ils soient grands ou petits, sont encouragés à produire un service public pro-business. La sociologie des élites a montré les formes de connivence entre les grands-corps et la logique entrepreneuriale27 conduisant ces derniers à piloter l’État autant comme une entreprise28 qu’au service des entreprises. De même dans le champ de la formation, nous voyons comment celle-ci s’est progressivement transformée pour se mettre au service de l’emploi et plus largement des besoins du marché29. Dans notre conception, gouverner par l’emploi, c’est considérer que l’emploi et son développement quantitatif, quelles que soient ses qualités, recouvre l’intérêt général et s’inscrit ainsi plus largement dans une économie néolibérale qui sert en premier lieu les intérêts du marché.




Une ethnographie du et avec le numérique

Nous avons conduit une longue enquête ethnographique au sein de cette école parisienne qu’est 4230. Armés du badge qui permet d’avoir accès aux infrastructures sept jours sur sept et vingt-quatre heures sur vingt-quatre, nous avons conduit une vingtaine de journées d’observations entre février et septembre 2018. Nous avons arpenté les clusters, trois immenses open-spaces qui, chacun équipé de 300 ordinateurs iMac flambant neufs, accueillent les étudiants ainsi que le « bocal », une salle de 40 mètres carrés environ qui, au premier étage du bâtiment, rassemble l’équipe pédagogique et technique. Nous avons en outre conduit 30 entretiens à cette période puis au cours de l’année 2019 avec des membres de l’école aux statuts variés : fondateurs de l’école, directeurs, responsables et membres de son équipe pédagogique et technique (en CDI, en CDD, en stage ou en bénévolat), étudiants et anciens étudiants. Nos enquêtés ont 30 ans en moyenne et, reflétant la composition du secteur, sont majoritairement des hommes (sept entretiens ont été conduits avec des femmes sur le campus parisien).

Pour compléter les données collectées à Paris, nous sommes allés enquêter dans deux écoles du réseau 42. Les écoles qui se sont montées sur le modèle de 42 Paris utilisent le cursus, le matériel pédagogique, la charte graphique et le système informatique de l’école parisienne (maison mère) en échange d’une redevance. La plupart du temps, ce sont des membres de l’équipe parisienne qui sont déplacés vers ces nouvelles écoles pour en prendre la responsabilité. Enquêter au sein de celles-ci nous permet ainsi de voir comment le « modèle » 42 se déploie dans d’autres villes et dans d’autres contextes. Nous avons choisi d’enquêter dans une école dans un pays du nord de l’Europe (hiver 2020) et dans une école en France (hiver 2021). Dans chacune d’entre elles, nous avons conduit deux journées d’observations au sein des espaces étudiants et salariés. Nous avons également conduit quatorze entretiens biographiques avec des membres des équipes et des étudiants de ces écoles. La composition en termes d’âge est similaire à Paris. En revanche, nous y avons rencontré davantage de femmes (neuf sur quatorze).

Au-delà de l’enquête in situ, nos analyses reposent sur la consultation de nombreux documents disponibles. La notoriété de son fondateur, ses liens avec le pouvoir politique et médiatique, le caractère supposément disruptif du projet font de 42 un dispositif qui produit, fait produire, laisse produire ou ne peut empêcher de voir sortir dans l’espace public des informations à son propos. Notre travail de terrain dans les murs des écoles a été complété par des sources de natures diverses. Une première catégorie réfère à l’ensemble des éléments de présentation « officielle » des écoles : sites internet, vidéos en ligne, conférences de presse des fondateurs, interviews accordées à des journalistes, émissions de télévision, sujets sur des sites spécialisés, podcast… Un deuxième ensemble est constitué d’éléments mis en ligne par des élèves ou d’anciens élèves sur des blogs, sur des sites spécialisés ou sur les réseaux sociaux. Enfin, pour les besoins de l’enquête, nous avons consulté différentes enquêtes journalistiques et documents administratifs disponibles en ligne.

Comme dans n’importe quel monde enquêté, collecter des données ethnographiques dans le milieu du numérique suppose de composer avec les pratiques indigènes. Le travail de terrain a été réalisé de jour comme de nuit, en semaine ou en week-end. Les échanges formels sur le contenu des apprentissages, sur l’activité de travail, sur les biographies des individus s’entrecroisent avec des temps plus informels, comme des déjeuners pris en commun, des verres bus jusque tard dans la nuit et des pauses cigarette qui structurent le temps. La plupart des entretiens ont été enregistrés avec nos téléphones portables, qui ont pu tour à tour être utilisés pour prendre des photos et pour tenir un carnet de notes de terrain. Ainsi, tous les enquêtés emportent partout leur mobile pour échanger avec leurs proches, pour suivre des discussions sur les réseaux internes à l’école ou pour nourrir et se nourrir des réseaux sociaux. Dans ce contexte, utiliser un même appareil passe inaperçu et personne ne se préoccupe de savoir ce que nous bricolons avec. Autant notre position d’enquêteur semblait évidente à tous quand nous observions des séquences de travail et prenions des notes sur des carnets en papier, autant, il semblait difficile d’utiliser un crayon pour rendre compte d’un éclat de rire ou d’une blague éthylique faite au beau milieu d’un barbecue géant organisé sur la terrasse de l’école. Dans ces contextes, l’usage d’un bloc-notes numérique permet non pas de travailler dans la clandestinité – puisque l’ensemble des enquêtés savaient que nous étions sociologues et que nous réalisions un travail de recherche – mais de ne pas interrompre le cours ordinaire des libations et de laisser les événements se dérouler selon leur propre rythme.

Dans cette ambiance jeune et presque amicale, inutile de préciser que le tutoiement est la norme et que chacun et chacune nous appelait par notre prénom. En revanche, peu sont celles et ceux dont nous avons connu le prénom qui figure sur leur état civil. Dans cet espace culturel très imprégné par les cultures internet et notamment des jeux vidéo, l’utilisation de pseudonymes est d’usage. Nos enquêtés ne se présentaient que rarement par leur prénom et s’appelaient entre eux par ces identités virtuelles. Pour respecter l’anonymat de nos enquêtés, nous avons donc choisi de ne pas recourir à de « faux » prénoms comme il en est fait généralement l’usage en sociologie31, mais à des faux surnoms. Nous empruntons alors dans les pages qui suivent à l’univers de World of Warcraft, jeu vidéo produit par Blizzard et référence incontournable pour nos enquêtés (l’un d’entre eux nous a par exemple raconté avoir consacré huit mois de sa vie à construire et conduire sa « guilde » – une équipe composée d’autres joueurs qui ne se connaissent pas « en vrai »). De même, nous empruntons aux « lieux » de ce jeu pour renommer les deux écoles « filiales » dans lesquelles nous avons enquêté : 42 Norfendre pour l’école ouverte en 2018, située dans un pays du nord de l’Europe ; 42 Kalimdor pour l’école ouverte en 2017 dans une grande ville française. Pour ce qui est de la maison mère, 42 Paris, école 42 ou 42, ses caractéristiques uniques nous conduisent à garder son nom original.

Pour situer nos enquêtés dont les prénoms et (pour partie) les lieux d’exercice disparaissent, nous mentionnons dès que possible leur âge (au moment de notre rencontre). En revanche, au vu du très peu de femmes rencontrées pendant l’enquête, nous avons choisi de ne pas mentionner leur genre, à l’exception du chapitre consacré à cette question. Par exemple, l’utilisation d’un pseudonyme pour évoquer les propos d’une femme au sein de l’équipe dirigeante parisienne reviendrait de fait à directement citer son nom, tant elles sont peu nombreuses. Par ailleurs, nous mentionnons également le statut de nos enquêtés. À 42, une fois entré étudiant et quelques projets validés, le statut demeure. Une partie de nos enquêtés, aujourd’hui en poste dans l’une des trois écoles et qui ont entamé un cursus à 42 avant de rejoindre le staff en sont donc toujours des étudiants, même si formellement ils peuvent ne pas avoir rendu de projets depuis longtemps. Pour les qualifier, nous avons recours tantôt à leur statut d’étudiant lorsqu’ils évoquent leur vie d’élève de l’école, tantôt à leur statut de travailleur (bénévole, stagiaire, salarié) lorsqu’ils mentionnent leurs expériences professionnelles.

Parce que cet ouvrage s’inscrit dans une tradition disciplinaire qui fait reposer l’analyse sociologique sur un matériau fidèle à l’univers social étudié, nous avons à cœur dans les chapitres qui viennent de restituer l’ambiance, les représentations, les croyances, les affects et les justifications des personnes et des lieux documentés dans l’enquête. Toutefois, le caractère exotique du monde social analysé ne nous détourne pas de notre objectif théorique visant à rendre compte du gouvernement par l’emploi. Ainsi, dans la suite de notre propos, l’école 42 est une heuristique permettant de mettre au jour différents mouvements qui structurent aujourd’hui, les relations entre travail et hors travail, entre formation et emploi, entre protection individuelle et solidarité collective. Notre propos est alors organisé en six moments. Le premier chapitre met en évidence que la création de l’école 42 n’est pas qu’une lubie d’un entrepreneur milliardaire qui s’ennuie mais consiste en une politique privée de l’emploi et de la formation. Le deuxième revient sur le projet social de l’école visant à permettre le raccrochage de publics en difficulté, tandis que le suivant insiste sur la volonté des concepteurs de féminiser le secteur d’activité. À la suite, les quatrième et cinquième chapitres présentent les modalités concrètes de la mise en œuvre du projet en retraçant les méthodes de sélection à l’entrée, la pédagogie qui y a cours et les contenus acquis par les élèves. Le sixième et dernier chapitre termine alors sur leur devenir professionnel dans les premiers moments de leur carrière de développeurs et met en évidence la finalité ultime consistant à obtenir un emploi et la capacité à s’adapter au fil du temps aux emplois à venir. Nous revenons enfin, en conclusion, sur ce que gouverner par l’emploi fait à la société et aux solidarités collectives.
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CHAPITRE 1
Produire des développeurs



Même dans une période où le niveau de chômage est important, il subsiste au sein des économies contemporaines des secteurs qui se présentent comme ayant des besoins de main-d’œuvre difficilement pourvus. Des entreprises ne parviendraient pas à trouver les travailleurs et travailleuses pour réaliser telles ou telles tâches. De l’autre côté, des demandeurs et demandeuses d’emploi ne trouveraient pas d’emploi alors qu’ils et elles en recherchent activement un. Plusieurs hypothèses sont convoquées, nous y reviendrons, pour expliquer cet écart et notamment le fait que la main-d’œuvre disponible ne correspondrait pas aux besoins des employeurs et employeuses. Certains parmi eux, depuis les premières écoles d’entreprises de la fin du XIXe siècle, ont alors proposé de construire eux-mêmes les dispositifs de formation adaptés à leurs besoins : disposer d’une main-d’œuvre prête à occuper des postes disponibles. Adéquation et privatisation caractérisent alors ce mouvement qui consiste à mettre la formation au service des besoins immédiats de l’économie par l’intermédiaire d’acteurs privés.

La fondation de l’école 42, dont le premier campus a ouvert dans le 17e arrondissement de Paris au printemps 2013 avant de se développer en région et à l’étranger, dessine ce même mouvement. Cette fondation, orchestrée et financée par un riche entrepreneur français, s’inscrit dans un contexte économique particulier : celui d’un marché du travail informatique présenté par les représentants patronaux du secteur comme « en tension » avec une demande de travail (offre d’emploi) exponentielle et insatisfaite. Pour faire baisser cette supposée tension, cet entrepreneur souhaite développer une nouvelle offre de formation en informatique de manière à fluidifier le « système d’emploi » en faisant mécaniquement augmenter le nombre de candidats à ces métiers. C’est dans cette logique qu’en concertation avec des spécialistes de ce type de formation, l’école 42, gratuite et non reconnue par l’État, est créée. Si elle se construit en dehors du système éducatif classique incarné par la reconnaissance du diplôme, elle entretient de forts liens avec ce système particulièrement et avec les pouvoirs publics en général, en dépit du fait qu’elle se présente comme en rupture avec ces derniers. Loin de chercher à démêler le vrai du faux, nous revenons en premier lieu sur les raisons avancées pour expliquer la création de cette école (1) avant d’en faire la sociogenèse et d’analyser ses liens avec les mondes politiques et économiques. Nous montrons ainsi comment la construction de cette école peut être envisagée comme une politique privée de formation et d’emploi qui se fait sans l’État mais avec son concours indirect (2).


Fluidifier le marché du travail informatique

Le « marché du travail » informatique est régulièrement présenté comme « en tension ». En somme, le nombre d’emplois dépasserait le nombre de personnes susceptibles d’occuper ces emplois. Pour y remédier, et arguant que l’État est défaillant, un milliardaire français monte une école en informatique. L’école 42 ouvre ses portes en 2013. Il met ainsi en place une politique privée d’emploi qui consiste à former des jeunes pour résoudre un supposé problème de pénurie de main-d’œuvre. Il s’agit ainsi de fabriquer des techniciens du numérique en grand nombre, pour ses entreprises et investissements et plus largement pour l’ensemble du secteur.


LE SECTEUR INFORMATIQUE EN MAL D’APPARIEMENT


Au sein de l’économie du travail, les questions d’emploi, de marché d’emploi et de marché du travail sont centrales1. Dans cette littérature, l’emploi se déploie au sein d’un marché du travail, entendu comme l’« ensemble des mécanismes d’affectation des travailleurs aux emplois salariés ». L’emploi constitue ainsi « le support institutionnel de l’échange opéré lors de la conclusion du contrat de travail » et se caractérise par « une série de variables telles que la stabilité, les possibilités de carrière, les conditions de travail, le contrôle exercé sur ce travail individuellement ou collectivement »2. Tant l’unicité du marché du travail que son caractère « pur et parfait » ont été largement discutés et remis en cause par l’économie du travail et la sociologie économique qui considèrent le marché comme une « structure sociale »3 sur laquelle différents éléments peuvent agir. Dans cette fiction qu’est le « marché du travail », la rencontre entre une offre de travail (ou demande d’emploi) de la part des travailleurs et des travailleuses et une demande de travail (ou offre d’emploi) de la part des employeurs (administrations publiques, entreprises et associations) répond ainsi à de multiples facteurs qui peuvent être modifiés. Le syntagme « marché du travail » s’est banalisé dans le langage ordinaire, la prudence voudrait que nous mobilisions plutôt l’expression « système d’emploi4 » pour rendre compte d’« espaces de mobilité et de mobilisation de la main-d’œuvre formés par l’existence de modes de gestion de l’emploi et de régulations professionnelles spécifiques et stabilisés5 ».

En France, avec environ 9 % de chômage, la situation générale est celle d’une offre de travail supérieure à la demande de travail. Cependant, cette situation s’inverse dans certains secteurs dans lesquels au contraire, ce sont les entreprises qui cherchent à recruter mais ne trouvent pas candidats et candidates adéquats. C’est le cas notamment du secteur informatique, considéré ainsi comme « en tension ». Au niveau mondial, les travaux conduits par l’Organisation de coopération et de développement économique (OCDE) à partir de l’exploitation d’enquêtes sur les expériences et les compétences des adultes6 montrent que la catégorie « science and engineering professionnals » est la plus « en tension7 ». S’il est difficile d’évaluer parfaitement le nombre d’« emplois vacants » c’est-à-dire non pourvus en général ou par secteur8, des indicateurs statistiques agrégés de « tension » peuvent nous aider à éclairer la situation sur le système d’emploi du secteur de l’informatique, et ainsi envisager sur quels leviers les décideurs peuvent agir.

L’enquête Activité et conditions d’emploi de la main-d’œuvre (Acemo) conduite par la Direction de l’animation de la recherche, des études et des statistiques (Dares) du ministère du Travail recense les « emplois vacants ». Ces emplois, au nombre de 184 300 fin 2020, sont ceux pour lesquels les employeurs et employeuses interrogés entreprennent des démarches de recherche de candidats et candidates en dehors de l’entreprise9. Parmi eux, une partie juge « difficile » de pourvoir l’emploi en raison de complexités à recruter. Les emplois sont alors dits « en tension ». En complément de cette enquête, la Dares a créé un indicateur qui mesure la « tension » par métier, secteur et département prenant en compte les difficultés de recrutement anticipées par les employeurs et employeuses, l’écart entre offres d’emploi et demandes d’emploi ainsi que la facilité qu’ont les demandeurs et demandeuses d’emploi à sortir des listes de Pôle emploi10. En 2019, les « ingénieurs et cadres d’étude, recherche et développement en informatique, chefs de projets informatiques » sont à la quatrième place du « top 30 des métiers en tension ». Les données détaillées montrent également que la tension et les difficultés de recrutement sont « élevées » pour « les employés et opérateurs de l’informatique » et « très fortes » pour les « techniciens de l’informatique » et les « ingénieurs de l’informatique »11. Les données fournies par Pôle emploi corroborent ces résultats. Pour l’enquête Besoins de main-d’œuvre (BMO), l’institution adresse un questionnaire à 2,3 millions d’établissements afin de connaître leurs besoins en recrutement par secteur d’activité et par bassin d’emploi. L’exploitation des données 2019 (BMO 2020) repose sur les réponses de 440 052 établissements pour la France entière. Les mêmes constats sont ici dressés, avec des recoupements métiers différents. Dans cette enquête, les métiers liés à l’informatique sont découpés en cinq items12. Ils représentent d’après cette enquête 93 220 projets de recrutement dont 66,2 % sont jugés « difficiles ». Par ailleurs, l’Île-de-France est de loin la région qui recrute le plus, avec 44 570 projets de recrutement, mais ceux-ci sont également jugés « difficiles » dans 63 % des cas.

Ces différentes enquêtes nous indiquent ainsi que le système d’emploi du secteur informatique correspond à ce que ces auteurs qualifient de tension. Ces écarts entre besoin de main-d’œuvre et main-d’œuvre disponible renvoient à un défaut d’« appariement » c’est-à-dire à une inadéquation entre offre et demande de travail. Ce processus de mismatch serait à l’origine d’un chômage persistant (le chômage structurel) voyant conjointement des travailleurs et travailleuses privés d’emploi et des employeurs et employeuses qui ne parviennent pas à recruter. Dans la théorie économique, plusieurs facteurs expliquent que l’offre et la demande ne se rencontrent pas, et plus particulièrement trois : les défaillances du service public de l’emploi, la faible mobilité géographique et professionnelle des travailleurs et travailleuses, le système de formation qui serait inadapté aux besoins des entreprises13. C’est ce troisième facteur, la formation, qui joue particulièrement ici. En effet, parmi les six causes étudiées par la Dares pour expliquer ces tensions14, trois jouent particulièrement dans le métier qui nous intéresse : l’intensité d’embauche (forte volonté de recrutement estimée à 330 000 pour l’année 2019, le plaçant comme deuxième métier le plus demandé après les aides à domicile et aides ménagères), le lien formation-emploi (spécificité de la formation pour accéder à l’emploi) et le manque de main-d’œuvre disponible (faiblesse du nombre de demandeurs d’emploi dans ce secteur). Dans le secteur informatique, les établissements qui anticipent des difficultés à recruter mentionnent comme principale difficulté la « technicité des emplois », mettant en exergue le manque de main-d’œuvre bien formée. Il manquerait donc de travailleurs et travailleuses formés et prêts à candidater dans ces domaines. Pour répondre à ces besoins, il serait donc nécessaire de former les jeunes à ces métiers de l’informatique. Cet argument est celui avancé par un homme d’affaire du secteur numérique pour justifier le lancement de l’école 42.




FORMER DES CODEURS


Si le nombre de formations en informatique, que ce soit au sein des universités ou d’écoles privées, au sein de filières courtes ou longues, est important (le site de L’Étudiant en recense 94), elles ne résoudraient pas les « tensions » dont nous avons rendu compte. C’est en tout cas l’avis du fondateur de l’école 42, Xavier Niel. Cet entrepreneur français de 54 ans a fondé le groupe Illiad en 1991 puis Free en 2002, devenant l’un des géants d’Internet et de la téléphonie mobile et y faisant fortune. Lors de la conférence de presse qui présente le projet qui se tient le 26 mars 2013 à Paris, il commence son allocution sur un constat simple, la pénurie de main-d’œuvre dans le secteur informatique. Il explique ainsi :

Ça fait 25 ans que je crée des entreprises de nouvelles technologies en France, et depuis 25 ans, quelle est la difficulté pour créer ces entreprises ? Ce n’est pas d’avoir des idées, ce n’est pas d’avoir du capital, c’est de trouver des talents […] qui vont permettre de développer les logiciels dont on a besoin, quelles que soient ces initiatives. C’est un constat qui est partagé par les entreprises d’informatique : si vous regardez les entreprises d’informatique en France, vous vous apercevez que 70 % d’entre elles disent ne pas trouver les talents dont elles ont besoin. Ces entreprises sont bloquées dans leur développement et elles n’y arrivent pas. (Xavier Niel, financeur de l’école 42, conférence de presse, Paris, 26 mars 2013)


Ce propos d’un employeur du secteur, rejoint celui d’un spécialiste des formations aux métiers du numérique, Nicolas Sadirac, qui après avoir dirigé une école privée d’informatique (Epitech) de 1999 à 2013 va fonder à ses côtés l’école 42 et en prendre la direction générale (jusqu’en 2018) :

Aujourd’hui, quand on forme un étudiant correctement en informatique, on a entre 15 et 20 propositions de stages et d’embauches avant la sortie. […] On est dans une situation de pénurie, on n’est pas du tout en train de se demander où est-ce qu’on va les caser. (Nicolas Sadirac, directeur général de l’école 42, 2013-2018, conférence de presse, Paris, 26 mars 2013)


Or, dans le même temps, le niveau de chômage des jeunes est élevé. Au moment du lancement de l’école, en 2013, le taux de chômage des jeunes (19-24 ans) atteint un record historique de 24,9 %15 qui n’a plus été égalé par la suite, y compris au cours de l’année 2020 marquée par une crise sanitaire et économique. Pour lutter contre ce dernier, plusieurs « politiques d’emploi » sont mises en place en France, qui regroupent « l’ensemble des interventions publiques sur le marché du travail, visant à en corriger les éventuels déséquilibres et à limiter les effets néfastes de ces derniers16 ». Parmi elles, si « une réforme en profondeur du système éducatif […] de la formation professionnelle […] et de l’apprentissage » apparaît centrale pour « améliorer l’appariement entre les besoins des entreprises et la formation des jeunes »17, les politiques de formation ne représentent que 10 % des dépenses publiques de la politique d’emploi18. Cette dimension est pourtant mise en avant au niveau européen, et ce notamment au sein de la « stratégie de Lisbonne », qui entend « développer une main-d’œuvre qualifiée en mesure de répondre aux besoins du marché du travail » et « améliorer la qualité des systèmes d’éducation et de formation19 ». Si des réformes récentes vont dans ce sens en France, elles se centrent uniquement sur la formation professionnelle (compte personnel de formation, plan d’investissement dans les compétences, etc.) et notamment celle des demandeurs et demandeuses d’emploi sans s’interroger sur le système de formation dans son ensemble.

La création de l’école 42 constitue en elle-même une politique d’emploi : former pour résoudre le problème de pénurie de main-d’œuvre des entreprises tout en faisant baisser le chômage des jeunes. L’ambition de cette école est ainsi de former 10 000 codeurs en dix ans, et de favoriser la transition de l’économie française vers l’économie numérique qui serait pourvoyeuse de nombreux emplois. Pour ses fondateurs, pour 1 000 codeurs et codeuses formés par an, ce sont 10 000 emplois20 créés. Ils font ainsi explicitement le lien entre création de l’école, développement des entreprises du numérique et baisse du chômage :

Personne n’arrive à recruter. Là c’est la guerre, aujourd’hui les mecs sont tous aux abois. Ils vont se piquer les uns et les autres, il y a une surenchère. […] Et en même temps on a des gens au chômage. Y compris des jeunes, qui sont au chômage parce qu’ils ne connaissent pas les bons langages, qui sont au chômage parce que… la compétence de niches. (Malygos, 50 ans, fondateur de 42, ancien Epitech)


Mais cette politique d’emploi se veut résolument une initiative privée. Ainsi, le financeur de l’école s’inscrit en faux par rapport aux initiatives publiques. Pour lui, la France « décroche » dans la course aux innovations numériques, comme en témoigneraient notamment ses piètres résultats dans les classements internationaux. Au niveau européen, la France se trouve à la 15e place (sur 28 États membres) de l’indice relatif à l’économie et à la société numériques (Desi) fondé par la Commission européenne alors qu’elle est la troisième puissance économique européenne (fondée sur les données du PIB)21. Et pour le financeur, les politiques publiques ne permettent pas de résoudre ce décrochage :

Nos politiques, plutôt que de regarder vers l’avenir, ils regardent vers l’arrière. […] Si la France devenait la cinquième puissance mondiale en économie numérique, on aurait plus de problèmes d’emplois et de chômage. Mais malheureusement, ce n’est pas ce que font nos politiques. […] Seule l’initiative privée peut faire avancer les choses. (Xavier Niel, financeur de l’école 42, conférence de presse, Paris, 26 mars 2013)


C’est ainsi grâce à la volonté et aux fonds privés que cette école se fonde. Cela conduit à penser son contenu comme devant directement répondre aux besoins des entreprises, à l’image des écoles d’entreprise.




FORMER SES PROPRES CODEURS


Dans son ouvrage sur l’entreprenariat étudiant, Olivia Chambard dresse une histoire des relations entre savoirs scolaires et professionnels. Pour elle, les premières critiques de l’inadéquation entre école et « vie réelle » apparaissent dès le XVIIIe siècle en France. Si ces critiques sont anciennes, elle note une transformation au cours des Trente Glorieuses qui voient attribuer à l’école un rôle « inédit », « celui d’orienter les élèves dans des filières conformes à leurs aptitudes et aux besoins économiques de la société ». Ces évolutions signent une « mise en relation de l’école et de l’emploi »22. Si les critiques « inadéquationnistes » des fondateurs de l’école 42 ne sont donc pas neuves, celles-ci ne sont pas intégrées au sein de cursus existants mais conduisent à fonder une école – au sens de formation mais aussi de campus – en propre, privée, non reconnue par l’État, et au départ financée uniquement sur fonds privés.

L’association 42 est fondée le 4 février 2013 et a pour objet « la promotion et le développement, sans aucun but lucratif, par tous moyens, de l’éducation, de l’enseignement et de la formation dans toutes les activités liées au domaine et à la technologue de l’informatique et du numérique23 ». Son activité repose sur les fonds d’un organisme à but non lucratif, alimenté par la fortune de Xavier Niel. Pour lancer l’école, le financeur affirme ainsi débloquer 20 millions d’euros et envisage d’investir 50 millions de ses fonds personnels sur les dix premières années24, et ce sans contrepartie. À côté de cette structure, une entreprise, Lab42, est créée pour sceller des ententes commerciales25 avec des entreprises partenaires. Quelle que soit la réalité du nombre de millions dépensés, il s’engage ainsi à financer la première décennie d’existence de l’école en espérant que d’autres (entreprises, anciens étudiants) prennent le relais ensuite.

Il faut voir que 42, ça s’est lancé comme une start-up, c’est-à-dire… la charrue avant les bœufs ! En gros ils ont réussi à lever… si on prend comme une start-up, ils ont réussi à lever 50 millions sans business plan. […] Sans business plan, sans prévisions, sans rien. (Korialstrasz, 32 ans, membre de l’équipe fondatrice, ancien Epitech)


Cette initiative privée constitue ainsi un acte de « philanthropie », selon la définition qu’utilise Nicolas Duvoux – qui analyse les dynamiques de la philanthropie contemporaine et France et aux États-Unis –, qu’il emprunte à un acteur du secteur, comme « transferts de ressources (financières, dons en nature, bénévolat) librement consentis par des acteurs privés, en vue de servir le bien commun et l’intérêt général, dans tous les domaines de ce qui relève en France de l’intérêt général : santé, éducation, solidarité, culture, environnement26… ». Elle se rapproche également à maints égards des formations mises en place par les entreprises, directement en leur sein. Ces écoles ont pour ambition de former avant tout des salariés pour leurs propres entreprises (marché interne du travail). L’école 42 forme, quant à elle, plus largement pour l’ensemble du secteur (marché professionnel du travail). Cependant il existe de fortes similitudes entre ces écoles du XIXe siècle et 42. Si nous retournons presque un siècle en arrière, dans un secteur alors en pleine mutation, innovant et central pour l’économie française, l’automobile, des arguments proches sont mobilisés. Aimée Moutet et Emmanuel Quenson ont retracé la création de l’école d’entreprise de Renault en 1919 à Boulogne-Billancourt27. Dans un contexte de transformation des systèmes productifs et des métiers de l’automobile, Renault éprouve des difficultés à recruter des ouvriers qualifiés aux nouveaux emplois. Cette école est ainsi créée pour « résoudre le problème de pénurie de main-d’œuvre qualifiée28 ». La formation proposée est ainsi directement corrélée aux besoins en main-d’œuvre de l’entreprise. Cette création se fait par ailleurs dans le contexte d’une « implication réduite de l’État29 » en termes de formation professionnelle des ouvriers qualifiés. Ce double contexte – retrait de l’État et pénurie de main-d’œuvre consécutive à des transformations techniques – se retrouve également dans les analyses de Nicolas Hatzfeld sur l’école d’apprentissage de l’entreprise Peugeot, fondée en 1930 à Sochaux30. Ce dernier montre que la transformation des méthodes industrielles augmente le niveau d’exigence pour la formation des ouvriers qualifiés tandis que l’État sous-investit ces formations. Cette situation conduit à la création d’une école d’entreprise au cœur de l’usine, en charge de former sur les métiers de demain. Cette double logique est également présente pour justifier la création de l’école 42, dont les premiers pas se font au sein de locaux de son entreprise, Free. D’ailleurs, Xavier Niel prend régulièrement l’exemple de cette entreprise pour exposer la défaillance du système de formation aux métiers du numérique et les difficultés à recruter, bien que le recrutement soit à visée plus large que sa seule entreprise. Lors de la conférence de lancement, il explique ainsi que chez Free, « on veut étendre le réservoir, le vivier sur lequel on peut aller recherche ces talents ». Il s’agit ainsi, sur le modèle de « la nouvelle école capitaliste » décrite par Clément et al.31 d’assumer explicitement l’utilité directe de la formation pour servir les besoins économiques. Ce lien est également celui que nous retrouvons dans d’autres initiatives privées d’entreprises technologiques, comme lors de la création de l’IBM Academy.

Cette politique d’emploi est ainsi en même temps une politique patronale. En plus de former des candidats et candidates potentiels pour son entreprise, il s’agit de fortement augmenter l’offre de travail des codeurs et développeurs. Les fondateurs estiment qu’avec 1 000 étudiants par an, celle-ci augmenterait d’environ 20 %. Les projets de nouveaux campus en France en 2021 pourraient faire doubler ces chiffres, sans compter l’ouverture de nombreux campus à l’étranger depuis le premier à Paris (infra). Or, tant les modélisations économiques que les analyses sociologiques montrent que plus un système d’emploi est tendu, plus le pouvoir de négociation des salariés est important, et ce notamment sur leurs rémunérations. Au contraire, plus il est fluide, plus les prétentions salariales sont modérées, avec « une liaison négative tout à fait traditionnelle entre salaires et emploi32 ». La création de cette école est ainsi vécue par certains comme une volonté de créer de la concurrence entre travailleurs. C’est par exemple ce que nous explique Durotan, diplômé d’une école d’informatique prestigieuse et qui a rejoint la petite équipe salariée de 42 un an après sa création :

C’est un peu le concept de 42, c’est de tirer les prix du marché vers le bas. En fait il n’y avait pas beaucoup de développeurs, sur le marché de l’informatique. Du coup il y avait des écoles qui se sont créées mais qui étaient très chères. Mais ça ne comblait pas la pénurie de développeurs. Et une école comme 42, c’est une usine à fabriquer des développeurs en fait. Donc c’est bien, parce que ça donne du boulot à des gens. […] Mais l’effet pervers, c’est que pour moi… (je n’ai aucun chiffre pour avancer ce que je dis), mais pour moi, forcément, plus on met des gens capables de faire quelque chose dans un marché, et plus le prix de ces gens-là baisse. Ça tire les salaires à la baisse. […] Quelque part ça déprécie un peu notre travail. (Durotan, 29 ans, salarié 42 Paris, ancien Epitech)


Cette politique patronale peut également se voir comme un investissement sur le long terme, permettant de comprendre les « intérêts » du financeur. Certaines des personnes que nous avons rencontrées à 42 prêtent ainsi au financeur de l’école la volonté d’être aux premières loges pour repérer les jeunes talents qui demain monteront une start-up qui bousculera leur secteur. Garrosh est un ancien étudiant de 42. Après avoir travaillé quelques années au sein de l’école parisienne, il a pris la direction d’une école partenaire, 42 Kalimdor. Il nous explique le « secret derrière 42 » :

Il faut trouver 30 génies pour que Xavier puisse investir dans les meilleures start-up du futur. Donc plutôt que de faire 30 élites de 30 mecs, on prend 1 000 gars et on trouve les 30 bons dedans. Donc de cette promesse, au final, c’est qu’il y a un gars qui va sortir de là, et qui va être le prochain Zuckerberg, qui va monter sa super start-up et qui va inventer le projet de demain, quoi. Qu’on attend toujours, mais… [rire] peut-être qu’un jour, il sortira. (Garrosh, 30 ans, salarié 42 Kalimdor)
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